
Le 12 octobre dernier, les  travailleurs  sans-papiers, avec l’appui de nombreuses organisations  syndicales 

(notamment la CGT et Solidaires) ont entamé une série de grève, principalement en Île-de-France afin d’ob-

tenir leur régularisation. L’objectif de cette mobilisation vise à obtenir une circulaire du ministère de 

l’immigration garantissant l’obtention d’un titre de séjour à partir du moment où l’individu exerce une 

activité salariée. Ce qui est le cas de la majorité des résidents étrangers qui ne bénéficient pas d’un 

titre de séjour. Cette vague de mobilisation remets  sur le devant de la scène ces travailleurs souvent isolés 

que l’on croise quotidiennement, qui ne peuvent bénéficier des droits  fondamentaux (au travail, accès aux 

aides sociales) alors qu’ils  participent à la solidarité nationale par le biais des cotisations  sociales (par le 

travail ou en consommant). Après la  première action de grève de l’an dernier, cette mobilisation mets à mal 

l’image que l’on veut nous  donner des sans-papiers, à savoir des gens qui profiteraient des  aides sociales 

sur le dos des français.

En réalité, ce combat révèle que les  sans-papiers  veulent être traités comme tout à chacun et jouir des 

droits fondamentaux. Pour cela, on ne peut que remettre en cause les politiques migratoires  menées  depuis 

30 ans  et renforcée par la droite depuis 2002 qui remets  en cause les  droits  des  étrangers et contribue à 

créer toujours plus  de sans-papiers, les plaçant ainsi dans une situation de grande précarité. Premières vic-

times de l’exploitation capitaliste et des politiques  néolibérales en termes d’emploi, ils  sont la  preuve que la 

liberté de circulation vaut avant tout pour les capitaux et pas pour les êtres humains. Venir en Europe doit 

se faire au prix de nombreux dangers avec la crainte permanente d’être expulsé à tout moment. Cette poli-

tique sécuritaire qui vise à les traquer légitime non seulement le racisme par le contrôle au faciès mais 

aboutit à des  situations dramatiques où des  sans-papiers préfèrent se suicider que de se rendre aux autori-

tés  et  sont expulsés dans  des zones de guerre au péril de leur vie. En tant que jeunes communistes qui 

refusons ces situations injustes, nous avons décidé de porter plainte le 29  octobre dernier contre le 

ministre Eric Besson pour mise en danger de la vie d’autrui à la suite de l’expulsion de trois jeunes 

Afghans vers leur pays d’origine, qui les conduit à une mort certaine. Le combat des  travailleurs   sans-

papiers est donc l’affaire de tous car nous  devons nous  opposer à la mise en concurrence des travailleurs 

entre eux et car ils ont le droit à bénéficier des droits fondamentaux (logement, santé) et à se construire un 

avenir dans notre pays. Le gouvernement a lui décidé de répondre par le biais  d’une réflexion sur l’identité 

nationale.

Pendant ce temps-là, M. Besson se fait un film sur la France…
Le 2 novembre dernier, le ministre de l’immigration et de l’identité nationale a lancé un grand débat sur 

l’identité nationale qui doit se dérouler dans  les  préfectures (comble du cynisme car c’est le lieu où de 

nombreuses personnes se retrouvent sans-papiers) afin de permettre entre autres  choses de réaffirmer « la 

fierté d’être Français ». Cette réflexion doit aboutir à une grande synthèse fin janvier-début février sous 

forme de colloque. Plus  qu’une stratégie électoraliste avant l’échéance des régionales en mars  2010, ce 

débat révèle une conception réactionnaire de la nation portée par le gouvernement actuel. Il y aurait une 

seule façon de se définir français. Cette vision crée l’idée d’une France mythique et éternelle où l’on vou-

drait nous faire croire que les  vrais Français seraient blancs  et chrétiens. Pour ceux qui ne rentreraient pas 
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dans ce schéma, il y a une solution. Après tous être français  ou simplement y résider quand on est un res-

sortissant étranger, ça se mérite. Les ministres  issus de la diversité seraient la preuve que quand on veut 

s’intégrer, on peut ! Cette conception réactionnaire et méritocratique  de la nation est dangereuse car elle 

crée une distinction entre de vrais et faux français. Un discours qui n’a rien à envier à celui de la France du 

maréchal Pétain… Mais après tout, que pouvons-nous attendre d’un gouvernement et d’une majorité par-

lementaire qui banalise les discours et les  pratiques  racistes  (discours  de Sarkozy à Dakar, vidéo de Horte-

feux se moquant d’un jeune d’origine maghrébine) ?

Or, au risque de déplaire à ces  messieurs  de droite, ce pays s’est construit par le biais des conquêtes 

sociales et démocratiques ainsi que des vagues d’immigration, contribuant à faire évoluer son identi-

té, toujours en mouvement. C’est d’ailleurs  la richesse de ce pays. Nous devons nous  opposer à ces  ma-

nœuvres  qui justifient les discriminations quotidiennes (notamment à l’embauche) et qui enferment de nom-

breuses personnes  dans des représentations  négatives. Nous  refusons cette France qui traque et exploite 

des sans-papiers  en notre nom et qui vise à diviser les exploités entre eux selon la nationalité. Pour créer 

une société du vivre-ensemble affranchie de toutes les dominations  et de toutes les stigmatisations, nous 

proposons :

• la régularisation de tous les sans-papiers ;

• le retrait de toutes les  lois ou directives  visant à discriminer et à traquer les sans papiers (lois CESE-

DA, directive retour permettant la détention arbitraire pendant 18 mois) ;

• des réelles mesures contre les discriminations ;

• le droit de vote et d’éligibilité des  résidents extracommunautaires. La citoyenneté n’est pas une af-

faire de nationalité ;

• l’abolition du ministère de l’immigration et de l’identité nationale. Ce ministère raciste n’a pas lieu 

d’exister.

NOUS APPELONS À PARTICIPER MASSIVEMENT À LA :

MANIFESTATION UNITAIRE À L’APPEL DU COLLECTIF UNI-E-S

CONTRE UNE IMMIGRATION JETABLE

LE DIMANCHE 29 NOVEMBRE À 14H30 MÉTRO LUXEMBOURG

DE LA PLACE EDMOND ROSTAND AU MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION

   ❏  POUR RÉSISTER ET INVENTER, JE M’ORGANISE AVEC LES JEUNES COMMUNISTES !
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